
 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire de la Municipalité de 

Ferme-Neuve légalement tenue le 11 mai 2026, à compter de 19h30, 

à la salle du conseil municipal au 125, 12e Rue, Ferme-Neuve. 

 

 

ÉTAIENT PRÉSENTS 

 

Mesdames, Messieurs: 

Diane Sirard, mairesse 

Denis Fortin, conseiller 

Sonia Lachaine, conseillère 

Richard Lévesque, conseiller 

Michel Venne, conseiller 

Léanne Sanche, conseillère 

et 

Bernadette Ouellette, directrice générale et greffière-trésorière 

 

ÉTAIT ABSENT 

 

Monsieur: 

Sébastien Lavoie, conseiller 

 

 

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 

 

Le quorum ayant été constaté par la directrice générale et greffière-

trésorière, la mairesse déclare l’assemblée ouverte. 

 
 

 

2026-05-151 APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 

 

 Il est proposé par Madame la conseillère Léanne Sanche et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

D'APPROUVER l'ordre du jour tel que présenté par la directrice 

générale et greffière-trésorière. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

 PÉRIODE DE QUESTIONS CONCERNANT LES SUJETS INSCRITS À 

L'ORDRE DU JOUR 

  

Une période de questions concernant les sujets inscrits à l'ordre du 

jour est mise à la disposition du public présent. 

 

 

2026-05-152 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 13 AVRIL 2026 
 

 

CONSIDÉRANT que chaque membre du conseil ayant reçu le 

procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 13 avril 2026 au 

moins soixante-douze heures avant cette séance, la directrice 

générale et greffière-trésorière est dispensée d'en faire la lecture; 
 



 

 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller 

Michel Venne et résolu à l’unanimité des membres du conseil 

présents, 

 

D'APPROUVER le procès-verbal de la séance ordinaire du 

13 avril 2026 du conseil municipal. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-153 COMPTES À PAYER 
 

 

 Il est proposé par Monsieur le conseiller Richard Lévesque et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE la liste des comptes à payer pour la période se terminant le 

11 mai 2026, au montant de 1 041 161.41$, soit acceptée. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-154 TRANSFERTS BUDGÉTAIRES 05-2026 
 

 

 Il est proposé par Madame la conseillère Sonia Lachaine et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE la direction générale soit autorisée à modifier le budget de 

fonctionnement 2026 afin de transférer les sommes aux postes 

budgétaires comme indiquées dans l’annexe 1 jointe au présent 

document. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-155 AFFECTATION DU SURPLUS DE FONCTIONNEMENT NON AFFECTÉ - 

BUDGET ÉLECTORAL POUR LES ANNÉES 2026, 2027, 2028 ET 2029 
 

 

 Il est proposé par Monsieur le conseiller Denis Fortin et résolu à 

l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE la direction générale soit autorisée à puiser à même le surplus 

de fonctionnement non affecté la somme de 7 000.00$ 

annuellement, soit pour les années 2026, 2027, 2028 et 2029 et de 

l'affecter au budget électoral. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

2026-05-156 AFFECTATION DU FONDS RÉSERVÉ DU CAMPING BAIE DU DIABLE DE 

FERME-NEUVE - DÉPENSES LIÉES À L'IMMEUBLE SITUÉ AU 

246, 12E AVENUE 
 

 

 Il est proposé par Madame la conseillère Léanne Sanche et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE la direction générale soit autorisée à puiser à même le fonds 

réservé du Camping Baie du Diable de Ferme-Neuve la somme de 

16 199.79$ pour l'année 2025 et de 50 000.00$ pour l'année 2026 

relativement aux dépenses liées à l'immeuble situé au 

246, 12e Avenue. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-157 NOMINATION DU PROCHAIN VÉRIFICATEUR 
 

 

 Il est proposé par Monsieur le conseiller Michel Venne et résolu à 

l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE la firme Amyot Gélinas soit mandatée à effectuer la 

vérification comptable des livres de la Municipalité de 

Ferme-Neuve pour l'année 2026. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-158 RENOUVELLEMENT DE L'ADHÉSION À LA CORPORATION DE 

DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE DES HAUTES-LAURENTIDES 

2026-2027 
 

 

 Il est proposé par Monsieur le conseiller Richard Lévesque et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE la direction générale soit autorisée à payer la somme de 

175.00$ pour le renouvellement de l'adhésion de la Municipalité de 

Ferme-Neuve à la Corporation de développement 

communautaire des Hautes-Laurentides 2026-2027. 
 

QUE cette somme soit prise à même le budget de fonctionnement. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-159 ACCEPTATION DES OBLIGATIONS MUNICIPALES ET ENGAGEMENT 

FINANCIER - PROGRAMME DE RÉNOVATION DES HABITATIONS À 

LOYER MODIQUE (PRHLM) 
 

 

ATTENDU que la Société d'habitation du Québec (SHQ) a mis en 

place, en mai 2023, le programme de rénovation des habitations 

à loyer modique (PRHLM) visant à soutenir la rénovation et la 

modernisation du parc de logements sociaux dont les conventions 

sont échues avec le gouvernement fédéral; 



 

 

 

ATTENDU que ce programme est offert dans le contexte des fins 

d'ententes entre la Société canadienne d'hypothèques et de 

logement (SCHL) et la Société d'habitation du Québec (SHQ); 
 

ATTENDU que plusieurs municipalités du Québec, particulièrement 

dans les régions rurales ou dévitalisées, ont exprimé des difficultés 

à assumer immédiatement la contribution municipale équivalant à 

10% du coût des travaux admissibles; 
 

ATTENDU que le ministère des Affaires municipales et de l'Habitation 

(MAMH) a annoncé en 2025 que les municipalités pourront, dans le 

cadre du programme PRHLM, recourir à un règlement d'emprunt 

afin de financer leur contribution municipale, sous réserve de 

l'approbation du MAMH avant la signature des contrats de 

réalisation des travaux; 
 

ATTENDU que cette mesure vise à faciliter la réalisation des travaux 

de rénovation nécessaires au maintien et à la modernisation du 

parc de logements à loyer modique; 
 

ATTENDU que l'Office d'habitation des Laurentides souhaite 

conclure une convention d'aide financière avec la 

Société d'habitation du Québec dans le cadre du programme 

PRHLM; 
 

ATTENDU que l'ensemble immobilier visé par cette convention est le 

E.I. #3011, situé sur le territoire de la Municipalité de Ferme-Neuve; 
 

ATTENDU que la Municipalité de Ferme-Neuve reconnaît 

l'importance de maintenir et d'améliorer le parc de logements 

sociaux afin de répondre aux besoins de sa population; 
 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller 

Denis Fortin et résolu à l’unanimité des membres du conseil 

présents, 

 

QUE le conseil municipal confirme son appui à la démarche de 

l'Office d'habitation des Laurentides visant la conclusion d'une 

convention d'aide financière avec la Société d'habitation du 

Québec dans le cadre du programme de rénovation des 

habitations à loyer modique (PRHLM). 
 

QUE la Municipalité de Ferme-Neuve accepte les obligations 

municipales prévues à la convention d'aide financière PRHLM, 

lesquelles comprennent notamment: 
 

1. Reconnaître et maintenir l'usage des immeubles concernés 

à des fins de logements sociaux; 
 

2. Collaborer avec la Société d'habitation du Québec et 

l'Office d'habitation des Laurentides dans la mise en oeuvre 

du programme; 
 

3. Soutenir le maintien et l'amélioration du parc de logements 

sociaux sur son territoire. 
 

QUE la Municipalité de Ferme-Neuve s'engage à assumer une 

contribution financière équivalant à 10% des coûts admissibles des 

travaux, conformément aux conditions du programme PRHLM. 
 

 



 

 

QUE la Municipalité de Ferme-Neuve pourra, si nécessaire, recourir 

à un règlement d'emprunt afin de financer cette contribution 

municipale, conformément aux dispositions prévues par le 

ministère des Affaires municipales et de l'Habitation et sous réserve 

des approbations requises. 
 

QUE cet engagement financier vise l'ensemble immobilier E.I. #3011 

situé sur le territoire de la Municipalité de Ferme-Neuve. 
 

QUE les sommes nécessaires à cette dépense soient prises à même 

le surplus de fonctionnement non affecté et que tout solde 

résiduaire soit retourné dans l'excédent non affecté. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-160 AIDE FINANCIÈRE - CPE LA FOURMILIÈRE - INSTALLATION AVENUE 

SOLEIL 
 

 

 Il est proposé par Madame la conseillère Sonia Lachaine et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE le conseil municipal accepte de verser la somme de 5 000.00$ 

au CPE La Fourmilière - Installation Avenue Soleil. 
 

QUE cette somme soit prise à même le fonds d'administration au 

poste budgétaire #02-62900-971. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-161 CRÉATION D'UN COMITÉ SANTÉ 
 

 

CONSIDÉRANT que l'accès à des services de santé de proximité 

constitue un enjeu majeur pour la qualité de vie des citoyens de la 

Municipalité de Ferme-Neuve; 
 

CONSIDÉRANT que le maintien et l'attraction des services médicaux 

sur le territoire représentent une priorité pour le conseil municipal; 
 

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Ferme-Neuve désire former 

un comité santé afin de préserver les services médicaux offerts 

dans la Municipalité; 
 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame la conseillère 

Sonia Lachaine et résolu à l’unanimité des membres du conseil 

présents, 

 

QUE soit formé un comité santé et qu'il soit composé des personnes 

suivantes: 
 

• Monsieur Denis Fortin 

• Madame Léanne Sanche 

• Monsieur Michel Venne 

• Docteur Luc Laurin 

• Madame Camille Raby 

 

 

 

 



 

 

QUE le mandat du comité soit: 
 

• D'analyser les besoins en matière de services de santé sur le 

territoire; 

• De proposer des actions concrètes visant à maintenir et 

développer des services médicaux dans la Municipalité; 

• De formuler des recommandations au conseil municipal. 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-162 MODIFICATION - CONVENTION DE LOCATION DE LOCAUX ET DE 

FOURNITURE DE SERVICES - CLINIQUE MÉDICALE DR SYLVAIN LE DÛ 
 

 

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Ferme-Neuve et la 

Clinique médicale Sylvain Le Dû ont signé une convention de 

location de locaux et de fourniture de services et que ladite 

convention prend fin le 31 décembre 2026; 
 

CONSIDÉRANT qu'à défaut d'un avis écrit transmis au moins 

six (6) mois de la date de fin de la présente convention, celle-ci se 

renouvelle automatiquement; 
 

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Ferme-Neuve souhaite 

apporter des modifications à ladite convention et ne désire pas 

que celle-ci soit renouvelée automatiquement; 
 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame la conseillère 

Léanne Sanche et résolu à l’unanimité des membres du conseil 

présents, 

 

QUE la convention de location de locaux et de fourniture de 

services intervenue entre la Municipalité de Ferme-Neuve et la 

Clinique médicale Dr Sylvain Le Dû ne soit pas renouvelée 

automatiquement lors de l'échéance du 31 décembre 2026 afin 

de pouvoir en modifier les conditions. 
 

QUE le conseil municipal autorise la transmission d'un avis écrit à la 

Clinique médicale Dr Sylvain Le Dû conformément aux dispositions 

de la convention et ce, au moins six (6) mois avant la date 

d'échéance afin de donner plein effet à cette résolution. 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-163 PARTAGE DES FRAIS - PONT H064-047 WINDIGO SITUÉ SUR LE CHEMIN 

DES DOMAINES 
 

 

CONSIDÉRANT que des travaux de reconstruction ont été réalisés 

au pont H064-047 Windigo situé sur le chemin des Domaines; 
 

CONSIDÉRANT que ces travaux ont engendré des coûts importants 

pour la Municipalité de Ferme-Neuve; 
 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de prévoir un partage des frais avec le 

Club des Sultans suite à ladite reconstruction étant donné 

l'utilisation et les bénéfices associés à cette infrastructure; 
 

 

 



 

 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller 

Michel Venne et résolu à l’unanimité des membres du conseil 

présents, 

 

QUE le conseil municipal autorise Madame Bernadette Ouellette, 

directrice générale et greffière-trésorière, à facturer au 

Club les Sultans un montant annuel de 2 500.00$, soit pour les 

années 2026, 2027, 2028, 2029 et 2030 pour un montant total de 

12 500.00$ afin de partager les frais liés à la reconstruction du pont 

H064-047 Windigo situé sur le chemin des Domaines. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-164 RÉVISION NÉCESSAIRE DU PROJET DE RÈGLEMENT SUR LES PRATIQUES 

AGROENVIRONNEMENTALES 
 

 

CONSIDÉRANT que l’aménagement du territoire est une 

responsabilité politique partagée entre différents paliers 

décisionnels, notamment le milieu municipal qui y joue un rôle 

prépondérant; 
 

CONSIDÉRANT que l’ensemble des MRC sont en train d’élaborer 

des plans climat et de réviser leurs planifications territoriales afin de 

se conformer aux nouvelles orientations gouvernementales en 

aménagement du territoire (OGAT), en vigueur depuis 

décembre 2024, et d’assurer la résilience de leur communauté 

face aux défis que posent les changements climatiques;  
 

CONSIDÉRANT que ces orientations prévoient notamment que les 

MRC doivent assurer la protection, la disponibilité et la qualité de 

l’eau, la conservation des milieux naturels, le maintien du couvert 

forestier pour assurer la connectivité écologique et la protection de 

la biodiversité, mais également le développement des activités 

agricoles; 
 

CONSIDÉRANT que le projet de règlement sur les pratiques 

agroenvironnementales, visant à remplacer le règlement sur les 

exploitations agricoles, a été élaboré sans consultation des 

représentants municipaux ni pris en compte du processus 

d’aménagement du territoire; 
 

CONSIDÉRANT que le projet de règlement est incohérent avec 

l’orientation 2 des OGAT qui vise à assurer la conservation des 

écosystèmes et miser sur une gestion durable et intégrée des 

ressources en eau; 
 

CONSIDÉRANT que ce règlement entraînerait la conversion 

d’importantes superficies de couvert forestier en superficies 

agricoles, sans encadrement adéquat ni pris en compte des 

particularités territoriales et que cette décision est contraire à la 

volonté du gouvernement exprimée (attente 2.2.2 des OGAT) de 

limiter la fragmentation du couvert forestier ; 
 

CONSIDÉRANT que par l’introduction du principe de préséance, ce 

règlement aurait pour effet de retirer aux MRC et aux municipalités 

le pouvoir de règlementer les bandes riveraines en milieu agricole 

afin de protéger l’eau des lacs et des cours d’eau; 
 

 



 

 

CONSIDÉRANT que la perte de ce pouvoir d’intervention aura pour 

effet d’entraîner des reculs environnementaux importants et 

immédiats dans plusieurs territoires et de mettre en péril les efforts 

et les investissements effectués pour améliorer la qualité de l’eau 

des cours d’eau; 
 

CONSIDÉRANT que dans plusieurs municipalités, la majorité des 

cours d’eau se situent en zone agricole; 
 

CONSIDÉRANT que la levée du moratoire peut favoriser le 

développement de nouvelles activités agricoles et la vitalité de 

communautés dans la mesure où l’ouverture de nouvelles 

superficies à la culture se fait dans le respect de la règlementation 

municipale et des planifications régionales; 
 

CONSIDÉRANT la nécessité que toute nouvelle mise en culture 

assure la préservation des ressources en eau, la protection de 

l’environnement et de la biodiversité et s’inscrive dans les 

démarches d’adaptation aux changements climatiques; 
 

CONSIDÉRANT que la levée du moratoire sur la mise en culture de 

nouvelles parcelles telle que proposée au projet de règlement 

pourrait accentuer les enjeux d’approvisionnement en eau 

observés dans plusieurs régions avec des conséquences 

importantes sur plusieurs secteurs économiques, dont l’agriculture; 
 

CONSIDÉRANT que ce règlement aura également pour effet de 

freiner la mise en œuvre des plans régionaux des milieux humides 

et hydriques dont leur arrimage avec les schémas 

d’aménagement est une exigence de la Loi affirmant le caractère 

collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure 

gouvernance de l’eau et des milieux associés (chapitre C-6.2); 
 

CONSIDÉRANT les nombreux enjeux soulevés par le milieu 

municipal, dont la Fédération québécoise des municipalités, en 

regard de la proposition règlementaire, particulièrement sur les 

articles 7, 51 à 54, 104 à 106. 
 

CONSIDÉRANT que les résultats positifs obtenus dans plusieurs 

municipalités et MRC en matière d’implantation de bandes 

riveraines, de protection des milieux humides et d’amélioration 

significative de la qualité de l’eau ont tous en commun un travail 

concerté avec les agriculteurs qui s’inscrit dans une vision durable 

de l’aménagement de nos territoires; 
 

CONSIDÉRANT que, dans le cadre règlementaire modernisé de 

gestion des milieux hydriques, entré en vigueur le 1er mars 2026, le 

gouvernement a reconfirmé l’importance de permettre aux 

municipalités de déterminer des rives élargies et que cette volonté 

se traduit également dans l’invitation qu’il adresse aux MRC via les 

OGAT (attente 2.2.2) de prévoir des moyens de protection 

supplémentaires pour des rives élargies; 
 

CONSIDÉRANT l’importance d’avoir une approche concertée et 

adaptée aux réalités du territoire qui sont diverses; 
 

 

 

 

 

 



 

 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller 

Richard Lévesque et résolu à l’unanimité des membres du conseil 

présents, 

 

DE DEMANDER à la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 

les Changements climatiques, de la Faune et des Parcs, Madame 

Pascale Déry, de suspendre le processus d’adoption de ce 

règlement afin de le réviser significativement en associant cette 

fois-ci le milieu municipal au processus et plus précisément: 
 

• de renoncer à la préséance de ce règlement sur toute 

règlementation municipale qui vise une protection accrue 

de l’environnement, particulièrement de nos ressources en 

eau (articles 7, 104 à 106); 
 

• de lier l’augmentation des superficies en culture au 

processus d’aménagement du territoire et au respect des 

planifications territoriales, lesquelles sont élaborées en 

concertation avec l’ensemble des acteurs du milieu (articles 

52 à 54). 
 

DE TRANSMETTRE également cette résolution à la première ministre 

du Québec, au ministre de l’Agriculture, des pêcheries et 

l’Alimentation, au ministre des Affaires municipales, à Madame 

Chantale Jeannotte, députée représentant la circonscription de 

Labelle à l'Assemblée nationale, au ministère de l’Environnement 

et à la Fédération québécoise des municipalités. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-165 MANDAT À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC - ASSURANCE 

POUR LA PROTECTION DE LA RÉPUTATION DES ÉLUES, ÉLUS ET HAUTS 

FONCTIONNAIRES CONTRE LA DIFFAMATION, LE HARCÈLEMENT ET LES 

PROPOS HAINEUX 
 

 

CONSIDÉRANT que la présente résolution autorise la Municipalité de 

Ferme-Neuve à participer à un regroupement afin d’obtenir, au 

meilleur coût possible, des assurances visant la protection de la 

réputation des élues, élus et hauts fonctionnaires contre la 

diffamation, le harcèlement et les propos haineux et mandate 

l'Union des municipalités du Québec (ci-après « l'UMQ ») à cette fin; 
 

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article 14.7.1 du Code 

municipal du Québec, la Municipalité de Ferme-Neuve peut 

participer à un regroupement d'assurances avec l'UMQ; 
 

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Ferme-Neuve souhaite se 

joindre au regroupement d’assurances en commun de l’UMQ, à 

titre de municipalité participante, pour l’acquisition d’assurances 

protection de la réputation des élues, élus et hauts fonctionnaires 

contre la diffamation, le harcèlement et les propos haineux (ci-

après « le regroupement en assurances »); 
 

CONSIDÉRANT que la période visée par le contrat d’assurance issu 

du regroupement d’assurances est du 31 mars 2026 au 

30 mars 2031; 
 

 

 



 

 

CONSIDÉRANT que l’UMQ agit à titre de mandataire du 

regroupement d’assurances, notamment pour la préparation de la 

documentation, la procédure de publication d’avis d’intention, 

l’octroi du contrat d’assurances et le renouvellement, le cas 

échéant; 
 

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Ferme-Neuve, à titre de 

municipalité participante au regroupement d’assurances, 

s’engage à effectuer l’achat de cette assurance auprès du 

soumissionnaire retenu, conformément aux lois applicables et à 

fournir les renseignements requis à cette fin; 
 

CONSIDÉRANT que les protections et conditions afférentes à cette 

assurance sont prévues dans des polices d’assurance ou certificats 

émis au nom de chaque municipalité participante; 
 

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Ferme-Neuve demeure 

responsable du paiement de ses primes et de ses frais, notamment 

les frais d’administration applicables en faveur de l’UMQ; 
 

FRAIS D'ADMINISTRATION DE L'UMQ 

 

ASSURANCES DE PROTECTION DE LA RÉPUTATION DES ÉLUES, ÉLUS ET 

HAUTS FONCTIONNAIRES CONTRE LA DIFFAMATION, LE 

HARCÈLEMENT ET LES PROPOS HAINEUX 

 

POPULATION MEMBRES UMQ NON-MEMBRES 

UMQ 

 

Moins de 20 000 175.00$ plus taxes 225.00$ + taxes 

 

Plus de 20 000 425.00$ + taxes 475.00$ + taxes 

 

 

CONSIDÉRANT que, bien que l’UMQ, en tant qu’adjudicateur, 

prenne les précautions raisonnables à l’égard des présentes, 

chaque partie membre du regroupement s’engage à régler elle-

même tout litige qui pourrait survenir suite ou à l’occasion des 

présentes, y compris celui entre elle et l’assureur ou le courtier de 

ce dernier; 
 

CONSIDÉRANT que, sous réserve des dispositions légales 

applicables, une municipalité peut adhérer ultérieurement au 

regroupement, s’en retirer ou être expulsée selon les modalités 

établies par le regroupement d’assurances 

 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller 

Denis Fortin et résolu à l’unanimité des membres du conseil 

présents, 

 

QUE la Municipalité de Ferme-Neuve joigne le regroupement 

d’assurances de l’UMQ, à titre de municipalité participante, en vue 

de l’octroi d’un contrat d’assurances pour la protection de la 

réputation des élues, élus et hauts fonctionnaires contre la 

diffamation, le harcèlement et les propos haineux pour la période 

du 31 mars 2026 au 30 mars 2031. 
 

QUE la Municipalité de Ferme-Neuve mandate l’UMQ pour agir à 

titre de mandataire du regroupement d’assurances, notamment 

afin de préparer et de procéder à la publication d’un avis 

d’intention, à l’octroi du contrat d’assurance et à son 

administration, dont son renouvellement; 
 



 

 

QUE la Municipalité de Ferme-Neuve autorise Madame 

Bernadette Ouellette, directrice générale et greffière-trésorière à 

signer, pour et au nom de la Municipalité de Ferme-Neuve, tout 

document, tout formulaire, tout contrat ou toute autre formalité 

requis en lien avec le regroupement d’assurances, pour donner 

plein effet à la présente résolution. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-166 DEMANDE DE RÉVISION DE LA DÉCISION DE FERMETURE DU GUICHET 

AUTOMATIQUE DE LA BANQUE NATIONALE 
 

 

 Il est proposé par Madame la conseillère Sonia Lachaine et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE le conseil municipal demande à la Banque Nationale de 

réviser sa décision de retirer définitivement le guichet automatique 

situé sur le territoire de la Municipalité de Ferme-Neuve et de 

procéder à sa réinstallation. 
 

QUE le conseil municipal fait part de ses préoccupations quant aux 

impacts de cette décision sur la population, notamment pour les 

personnes aînées et les citoyens ne disposant pas d'un accès facile 

aux services bancaires en ligne et que la présence d'un guichet 

automatique constitue un service essentiel pour assurer 

l'accessibilité financière des citoyens. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

 RETRAIT D'UNE ÉLUE POUR DÉLIBÉRATION D'UN SUJET 

  

Madame la conseillère Sonia Lachaine déclare que le fait de voter 

lors de l’aide financière – L’Annuel de pêche de l’Autre Laurentides 

est susceptible de constituer un manquement à une règle prévue 

au code d’éthique et de déontologie des membres du conseil 

municipal.  À cet égard, elle confirme qu’elle n’a pas participé et 

ne participera pas aux délibérations et qu’elle ne votera pas sur ce 

sujet. 

 

 

2026-05-167 AIDE FINANCIÈRE - L'ANNUEL DE PÊCHE DE L'AUTRE LAURENTIDES 
 

 

 Il est proposé par Madame la conseillère Léanne Sanche et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE le conseil municipal accepte de verser la somme de 500.00$ 

à l'Annuel de pêche de l'Autre Laurentides. 
 

QUE cette somme soit prise à même le fonds d'administration au 

poste budgétaire #02-62900-971. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 



 

 

 MADAME LA CONSEILLÈRE SONIA LACHAINE RÉINTÈGRE LA SÉANCE 

DU CONSEIL  

  

 

2026-05-168 COMITÉ DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ - REPRÉSENTANTS  
 

 

CONSIDÉRANT la résolution 2024-05-159 adoptée le 13 mai 2024, la 

résolution 2024-09-314 adoptée le 9 septembre 2024 ainsi que la 

résolution 2025-04-097 adoptée le 14 avril 2025 relativement à la 

désignation des représentants du comité de santé et de sécurité; 
 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller 

Michel Venne et résolu à l’unanimité des membres du conseil 

présents, 

 

QUE les représentants des travailleurs du comité de santé et de 

sécurité soient: 
 

• Anthony Bisson 

• David Lussier 

• Sylvain Milot 

• Steeve Roy 

 

QUE les représentants de l'employeur du comité de santé et de 

sécurité soient: 
 

• Steve Dumoulin 

• Eve Lamoureux-Cyr 

• Bernadette Ouellette 

• Josée Trudel 
 

QUE le responsable désigné en santé et sécurité soit: 
 

• Sylvain Milot 
 

QUE les principales fonctions du responsable désigné soient les 

suivantes: 
 

• de participer à l'inspection des lieux de travail et aux 

enquêtes et analyses d'accident de travail; 

• de repérer et de faire les recommandations sur les situations 

qui peuvent être source de danger pour les travailleurs; 

• de coopérer avec l'employeur pour faciliter la 

communication des informations en matière de santé et de 

sécurité avec les employés(es) et de faire les 

recommandations sur l'identification des risques dans le 

milieu de travail et porter plainte à la CNESST; 

• de collaborer à la mise en application du programme de 

prévention et du rapport d'audit de la Mutuelle de 

prévention. 
 

QUE cette résolution abroge les résolutions 2024-05-159, 2024-09-314 

et 2025-04-097. 
 

  

 ADOPTÉE 

 
 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

2026-05-169 EMBAUCHE D'UNE MONITRICE ET D'UN MONITEUR DU CAMP DE JOUR 

POUR L'ÉTÉ 2026 
 

 

 Il est proposé par Monsieur le conseiller Richard Lévesque et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE l'étudiante ci-dessous soit embauchée comme monitrice du 

camp de jour pour l'été 2026: 
 

• Noémie Lapointe 

 

QUE l'étudiant ci-dessous soit embauché comme moniteur du 

camp de jour pour l'été 2026: 
 

• Émile Bilodeau 

 

QUE le service de paie en soit informé. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-170 EMBAUCHE D'UNE SALARIÉE OCCASIONNELLE AU POSTE DE 

PRÉPOSÉE PAYSAGISTE 
 

 

 Il est proposé par Madame la conseillère Sonia Lachaine et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE le conseil municipal confirme l'embauche de Madame 

Angélique Pariseau comme salariée occasionnelle au poste de 

préposée paysagiste. 
 

QUE sa date d'entrée en fonction soit le 4 mai 2026. 
 

QUE le service de paie en soit informé. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-171 EMBAUCHE AU POSTE DE TECHNICIENNE EN LOISIRS 
 

 

 Il est proposé par Monsieur le conseiller Denis Fortin et résolu à 

l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE le conseil municipal confirme l'embauche de Madame 

Cindy Lebeau au poste régulier à temps complet de technicienne 

en loisirs. 
 

QUE sa date d'embauche soit le 4 mai 2026. 
 

QUE le service de paie en soit informé. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

 



 

 

 

 

 

2026-05-172 EMBAUCHE AU POSTE D'ADJOINTE ADMINISTRATIVE 
 

 

 Il est proposé par Madame la conseillère Léanne Sanche et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE le conseil municipal confirme l'embauche de Madame 

Fanny Binette au poste régulier à temps complet d'adjointe 

administrative. 
 

QUE sa date d'embauche soit le 27 avril 2026. 
 

QUE le service de paie en soit informé. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-173 DÉMISSION DE L'EMPLOYÉ NO 61-0006 
 

 

 Il est proposé par Monsieur le conseiller Michel Venne et résolu à 

l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE le conseil municipal accepte la démission de l'employé 

no 61-0006 effective en date du 26 avril 2026. 
 

QUE le conseil municipal remercie l'employé no 61-0006 pour les 

services rendus à la Municipalité de Ferme-Neuve. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-174 CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS À FORFAIT 
 

 

 Il est proposé par Monsieur le conseiller Richard Lévesque et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE le conseil municipal autorise Madame Bernadette Ouellette, 

directrice générale et greffière-trésorière, à signer, pour et au nom 

de la Municipalité de Ferme-Neuve, le contrat de services 

professionnels à forfait intervenu avec Monsieur Michel Deslauriers. 
 

  

 ADOPTÉE 

 
 

 

2026-05-175 MODIFICATION - PLAN MUNICIPAL DE SÉCURITÉ CIVILE 
 

 

 Il est proposé par Madame la conseillère Sonia Lachaine et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE le conseil municipal autorise la modification du plan municipal 

de sécurité civile en nommant les personnes suivantes: 
 

• Monsieur Steve Dumoulin, contremaître aux travaux publics, 

agira comme responsable du soutien technique et transport 

et comme responsable de l'approvisionnement. 
 



 

 

• Madame Eve Lamoureux-Cyr, directrice des loisirs, agira 

comme responsable de la mission « Services aux personnes 

sinistrées » (Loisirs et culture). 
 

  

 ADOPTÉE 

 
 

 

2026-05-176 MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE - REDDITION 

DE COMPTES DU PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE, VOLET 

ENTRETIEN (PAVL-ERL) 
 

 

ATTENDU que le ministère des Transports et de la Mobilité durable a 

versé une compensation de 1 111 861.00$ pour l’entretien du 

réseau routier local pour l’année civile 2025; 
 

ATTENDU que suite aux changements apportés par le ministère des 

Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH), la Municipalité de 

Ferme-Neuve doit attester et confirmer l’utilisation de cette somme; 
 

ATTENDU que la compensation annuelle allouée à la Municipalité 

de Ferme-Neuve vise l’entretien courant et préventif des routes 

locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés sur ces routes, 

dont la responsabilité incombe à la Municipalité de Ferme-Neuve; 
 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame la conseillère 

Léanne Sanche et résolu à l’unanimité des membres du conseil 

présents, 

 

D’ATTESTER le bilan présenté par Madame Bernadette Ouellette, 

directrice générale et greffière-trésorière, au montant de 

1 419 021.08$ totalisant les frais admissibles encourus au cours de 

l’année 2025 sur des routes locales de niveau 1 et 2, incluant 

l’entretien hivernal, lequel représente que le tiers de l'aide, 

conformément aux objectifs du programme d’aide à l’entretien du 

réseau routier local. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-177 ADJUDICATION DU CONTRAT FN-26-V-06 - FOURNITURE, TRANSPORT 

ET ÉPANDAGE D'ABAT-POUSSIÈRE 
 

 

CONSIDÉRANT l'appel d'offres FN-26-V-06 fait sur le système SEAO 

pour la fourniture, le transport et l'épandage d'abat-poussière; 
 

CONSIDÉRANT qu'une seule soumission a été reçue: 
 

• Les Entreprises Bourget inc. 0.5869$/litre 

 

Les taxes sont incluses dans le montant ci-haut mentionné. 
 

CONSIDÉRANT que, selon le rapport de Monsieur Steve Dumoulin, 

contremaître aux travaux publics, la soumission a été jugée 

conforme à notre appel d'offres; 
 

 

 

 



 

 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller 

Michel Venne et résolu à l’unanimité des membres du conseil 

présents, 

 

QUE l'octroi du contrat FN-26-V-06 fait sur le système SEAO pour la 

fourniture, le transport et l'épandage d'abat-poussière soit accordé 

à Les Entreprises Bourget inc. au montant de 0.5869$/litre incluant 

les taxes applicables. 
 

QUE le conseil autorise Madame Bernadette Ouellette, directrice 

générale et greffière-trésorière, à signer, pour et au nom de la 

Municipalité de Ferme-Neuve, les documents requis. 
 

QUE Monsieur Steve Dumoulin, contremaître aux travaux publics, 

soit autorisé à entrer en contact avec ladite entreprise pour 

confirmer notre engagement. 
 

QUE cette somme soit prise à même le budget de fonctionnement. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-178 DÉPÔT D'UN PROJET DANS LE CADRE DU PROGRAMME D'AIDE 

FINANCIÈRE AUX INFRASTRUCTURES RÉCRÉATIVES, SPORTIVES ET DE 

PLEIN AIR (PAFIRSPA) - RESTAURATION DU TERRAIN DE TENNIS 
 

 

 Il est proposé par Monsieur le conseiller Denis Fortin et résolu à 

l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE la Municipalité de Ferme-Neuve autorise la présentation du 

projet de restauration du terrain de tennis au ministère de 

l'Éducation dans le cadre du programme d'aide financière aux 

infrastructures récréatives, sportives et de plein air. 
 

QUE soit confirmé l'engagement de la Municipalité de 

Ferme-Neuve à payer sa part des coûts admissibles au projet et à 

payer les coûts d'exploitation continue de ce dernier, à assumer 

tout dépassement de coûts généré par les travaux et à ne pas 

accorder de contrat relatif à des coûts directs avant l'obtention 

d'une lettre d'annonce de la ministre. 
 

QUE la Municipalité de Ferme-Neuve désigne Madame 

Bernadette Ouellette, directrice générale et greffière-trésorière, 

comme personne autorisée à agir en son nom et à signer en son 

nom tous les documents relatifs au projet mentionné ci-dessus. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-179 RÉAMÉNAGEMENT DE CERTAINS PARCS 
 

 

 Il est proposé par Monsieur le conseiller Richard Lévesque et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE le conseil municipal autorise un montant de 35 000.00$ plus les 

taxes applicables pour le réaménagement de certains parcs. 
 

 

 



 

 

QUE cette somme soit prise à même le fonds de parcs et de terrains 

de jeux. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-180 AUTORISATION D'ALLER EN APPEL D'OFFRES POUR LA RÉPARATION DE 

LA TOITURE DE L'HÔTEL DE VILLE (SECTION SUD-EST) 
 

 

 Il est proposé par Madame la conseillère Sonia Lachaine et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE le conseil municipal autorise Monsieur Steve Dumoulin, 

contremaître aux travaux publics, à aller en appel d'offres pour 

procéder à la réparation de la toiture de l'hôtel de ville (Section 

Sud-Est). 
 

  

 ADOPTÉE 

 
 

 

2026-05-181 CONSULTATION PUBLIQUE SUR LA DEMANDE DE DÉROGATION 

MINEURE AU 117, 3E RANG DE GRAVEL (LOT 5 090 294) 
 

 

La mairesse déclare l’ouverture de l’assemblée de consultation 

publique sur la demande de dérogation mineure et invite la 

population à se prononcer. 
 

La directrice générale et greffière-trésorière fait son rapport au 

conseil qu’aucune personne n’a manifesté son intention de 

s’opposer à cette demande de dérogation mineure. 

 

CONSIDÉRANT que le propriétaire a déposé une demande de 

dérogation mineure (2026-0043) pour le 117, 3e Rang de Gravel, 

lot numéro 5 090 294 ayant pour objet d’autoriser en zone A-05 :  
 

• La construction d’une piscine à 6 mètres de la ligne avant 

du lot plutôt qu’à 15 mètres.  
 

CONSIDÉRANT l’article 8.6.2 c) du règlement de zonage de la 

Municipalité de Ferme-Neuve portant le numéro 23; 
 

CONSIDÉRANT les dispositions du règlement sur les dérogations 

mineures de la Municipalité de Ferme-Neuve portant le numéro 32; 
 

CONSIDÉRANT que la demande concorde avec le PU; 
 

CONSIDÉRANT le préjudice sérieux si la demande de dérogation est 

refusée, car le propriétaire ne dispose pas d’autre endroit où 

construire sa piscine; 
 

CONSIDÉRANT l’impact mineur sur les voisins étant donné que le lot 

est situé en zone agricole où il y a une très faible densité de 

population; 
 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable du comité consultatif 

d’urbanisme; 
 

 



 

 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller 

Denis Fortin et résolu à l’unanimité des membres du conseil 

présents, 

 

QUE la Municipalité de Ferme-Neuve accepte la demande de 

dérogation mineure concernant la construction d’une piscine à 

6 mètres de la ligne avant du lot, le tout pour le lot 5 090 294 au 

cadastre du Québec, zone A-05. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-182 APPUI À LA DEMANDE D'AUTORISATION À LA COMMISSION DE 

PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC (CPTAQ) POUR LE 

LOT 6 673 898 ET UNE PARTIE DES LOTS 6 673 896 ET 6 673 897 
 

 

CONSIDÉRANT que les propriétaires des lots 6 673 896, 6 673 897 et 

6 673 898, souhaitent déposer une demande d’autorisation à la 

Commission de protection du territoire agricole du Québec 

(CPTAQ) afin d’aménager un chemin privé et de construire une 

résidence en zone agricole en toute conformité; 
 

CONSIDÉRANT que la parcelle des lots concernés n’est pas utilisée 

à des fins agricoles actuellement; 
 

CONSIDÉRANT que la parcelle des lots concernés est située en 

bordure d’un chemin municipal et que sa petite superficie 

(environ 2 272 m2 ou 24 500 pi2) ne permet pas d’y exploiter un 

usage agricole; 
 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame la conseillère 

Léanne Sanche et résolu à l’unanimité des membres du conseil 

présents, 

 

QUE la Municipalité de Ferme-Neuve confirme à la Commission de 

protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) que la 

demande d’autorisation d’un usage non agricole sur le lot 

6 673 898 et une portion des lots 6 673 896 et 6 673 897 tels 

qu’identifiés à l’annexe 2, est conforme à la règlementation 

municipale et qu’elle appuie cette demande pour les lots ci-haut 

mentionnés au cadastre du Québec sur le territoire de 

Ferme-Neuve. 
 

QUE cette résolution abroge la résolution 2026-03-102. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-183 AUTORISATION POUR L'ÉMISSION DE CONSTATS D'INFRACTION 
 

 

ATTENDU qu'il y a lieu de faire respecter la règlementation 

applicable sur le territoire de la Municipalité de Ferme-Neuve; 
 

 

 

 

 

 



 

 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller 

Michel Venne et résolu à l’unanimité des membres du conseil 

présents, 

 

QUE le conseil municipal de la Municipalité de Ferme-Neuve 

autorise tout agent de la paix, le directeur du service incendie ou 

ses lieutenants, les personnes occupant le poste de directrice de 

l'urbanisme, de coordonnatrice au service de l'urbanisme ou tout 

inspecteur en bâtiment et en environnement ou inspecteur adjoint 

en bâtiment et en environnement de la Municipalité de 

Ferme-Neuve: 
 

• À visiter et à examiner toute propriété immobilière ou 

mobilière ainsi que l'intérieur ou l'extérieur des maisons, 

bâtiments ou édifices se trouvant sur le territoire de la 

Municipalité de Ferme-Neuve. 
 

• À entreprendre des poursuites pénales contre tout 

contrevenant aux règlements applicables sur le territoire de 

la Municipalité de Ferme-Neuve. 
 

• À émettre des constats d'infractions aux règlements 

applicables sur le territoire de la Municipalité de 

Ferme-Neuve. 
 

• À représenter la Municipalité de Ferme-Neuve devant 

toutes les instances en cas de contestation d'infraction par 

un contrevenant. 
 

QUE cette résolution abroge la résolution 2023-10-732. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-184 DÉSIGNATION D'UNE PERSONNE RESPONSABLE DE LA GESTION DES 

COURS D'EAU 
 

 

 Il est proposé par Monsieur le conseiller Richard Lévesque et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE le conseil municipal désigne Madame 

Mélissa Dostaler-Brosseau, coordonnatrice au service de 

l'urbanisme, à titre de responsable de la gestion des cours d'eau sur 

le territoire de la Municipalité de Ferme-Neuve. 
 

QUE le conseil municipal autorise Madame 

Mélissa Dostaler-Brosseau à représenter la Municipalité de 

Ferme-Neuve auprès de la MRC d'Antoine-Labelle relativement 

aux dossiers touchant la gestion des cours d'eau. 
 

  

 ADOPTÉE 

 
 

 

2026-05-185 DEMANDE DE FERMETURE TEMPORAIRE DE RUES – 

MTQ (SUPER PARTY DES CAMIONNEURS) 
  

 

CONSIDÉRANT les activités de l'été 2026 sur le territoire de la 

Municipalité de Ferme-Neuve; 
 



 

 

CONSIDÉRANT que celui-ci implique la fermeture temporaire de 

certains segments de rue; 
 

CONSIDÉRANT que dans certaines rues, la Municipalité de 

Ferme-Neuve doit obtenir du ministère des Transports du Québec 

son aval; 
 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller 

Denis Fortin et résolu à l’unanimité des membres du conseil 

présents, 

 

QUE le responsable du Super Party des camionneurs qui aura lieu 

du 4 juin au 7 juin 2026 soit autorisé à effectuer une demande au 

ministère des Transports à ce que le tronçon de la Route 309 Nord 

entre la 18e Rue et le 2e Rang de Gravel soit fermé à la circulation 

et qu'un contournement soit fait sur la 18e Rue pour se diriger vers 

la Route 309 Nord. 
 

QUE la Municipalité de Ferme-Neuve appuie cette demande. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-186 DÉPÔT D'UNE DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE À LA CAISSE 

DESJARDINS DU COEUR DES HAUTES-LAURENTIDES - ACTIVITÉS LIÉES 

AU CAMP DE JOUR 
 

 

 Il est proposé par Madame la conseillère Léanne Sanche et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE le conseil municipal autorise Madame Bernadette Ouellette, 

directrice générale et greffière-trésorière, à déposer une demande 

d'aide financière à la Caisse Desjardins du Coeur des 

Hautes-Laurentides relativement aux activités liées au camp de 

jour et à signer, pour et au nom de la Municipalité de Ferme-Neuve, 

tous les documents nécessaires pour donner plein effet à cette 

résolution. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-187 DÉPÔT D'UNE DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE À LA CAISSE 

DESJARDINS DU COEUR DES HAUTES-LAURENTIDES - ACTIVITÉS LIÉES 

AU 125E ANNIVERSAIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE FERME-NEUVE 
 

 

 Il est proposé par Monsieur le conseiller Michel Venne et résolu à 

l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE le conseil municipal autorise Madame Bernadette Ouellette, 

directrice générale et greffière-trésorière, à déposer une demande 

d'aide financière à la Caisse Desjardins du Coeur des 

Hautes-Laurentides relativement aux activités liées au 

125e anniversaire de la Municipalité de Ferme-Neuve et à signer, 

pour et au nom de la Municipalité de Ferme-Neuve, tous les 

documents nécessaires pour donner plein effet à cette résolution. 
 

  

 ADOPTÉE 

 



 

 

 

 

 

2026-05-188 AFFECTATION DU FONDS PATRIMOINE - ACTIVITÉS LIÉES AU 

125E ANNIVERSAIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE FERME-NEUVE 
 

 

 Il est proposé par Madame la conseillère Sonia Lachaine et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE le conseil municipal autorise la direction générale à puiser à 

même le fonds patrimoine la somme de 2 000.00$ et de l'affecter 

aux activités liées au 125e anniversaire de la Municipalité de 

Ferme-Neuve. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-189 OFFRE DE SERVICES DE MOTO DES RUISSEAUX - ACHAT D'UN VTT ET 

D'UNE GÉNÉRATRICE 
 

 

 Il est proposé par Monsieur le conseiller Richard Lévesque et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE le conseil municipal accepte l'offre de services de 

Moto des Ruisseaux au montant de 12 000.00$ plus les taxes 

applicables pour l'achat d'un VTT Honda Rubicon 520 2026 ainsi 

que pour l'achat d'une génératrice Honda 2200 au montant de 

800.00$ plus les taxes applicables dans le cadre du tirage organisé 

à l'occasion du 125e anniversaire de la Municipalité de 

Ferme-Neuve. 
 

QUE le conseil municipal autorise Madame Bernadette Ouellette, 

directrice générale et greffière-trésorière, à signer, pour et au nom 

de la Municipalité de Ferme-Neuve, tous les documents requis. 
 

QUE Madame Eve Lamoureux-Cyr, directrice des loisirs, soit 

autorisée à entrer en contact avec ladite entreprise pour confirmer 

notre engagement. 
 

QUE ces sommes soient prises à même le fonds réservé pour le 

125e anniversaire de la Municipalité de Ferme-Neuve. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

2026-05-190 OFFRE DE SERVICES DE LES SCIES À CHAÎNE F.-N. LTÉE - ACHAT D'UN 

COUPE BORDURE, D'UN SOUFFLEUR À FEUILLES ET D'UNE TONDEUSE 
 

 

 Il est proposé par Monsieur le conseiller Denis Fortin et résolu à 

l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE le conseil municipal accepte l'offre de services de Les scies à 

chaîne F.-N. ltée pour l'achat d'un coupe bordure STIHL FSA50 au 

montant de 223.99$ plus les taxes applicables, pour l'achat d'un 

souffleur à feuilles STIHL BGA50 au montant de 239.99$ plus les taxes 

applicables ainsi que pour l'achat d'une tondeuse STIHL RMA460 au 

montant de 559.99$ plus les taxes applicables dans le cadre du 

tirage organisé à l'occasion du 125e anniversaire de la Municipalité 

de Ferme-Neuve. 
 

QUE le conseil municipal autorise Madame Bernadette Ouellette, 

directrice générale et greffière-trésorière, à signer, pour et au nom 

de la Municipalité de Ferme-Neuve, tous les documents requis. 
 

QUE Madame Eve Lamoureux-Cyr, directrice des loisirs, soit 

autorisée à entrer en contact avec ladite entreprise pour confirmer 

notre engagement. 
 

QUE ces sommes soient prises à même le fonds réservé pour le 

125e anniversaire de la Municipalité de Ferme-Neuve. 

  

 ADOPTÉE 

 
 

 

 DÉPÔT ET PRÉSENTATION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 

23-35 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 23 RELATIF AU ZONAGE 

  

Madame la conseillère Sonia Lachaine dépose auprès du conseil 

le premier projet de règlement numéro 23-35 modifiant le 

règlement numéro 23 relatif au zonage. 

 

 

 AVIS DE MOTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 23-35 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 23 RELATIF AU ZONAGE 

  

Madame la conseillère Sonia Lachaine donne un AVIS DE MOTION 

de l'adoption, lors d'une séance ultérieure de ce conseil, du 

règlement numéro 23-35 modifiant le règlement numéro 23 relatif 

au zonage. 

 

 

2026-05-191 ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 23-35 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 23 RELATIF AU ZONAGE 
 

 

 Il est proposé par Madame la conseillère Sonia Lachaine et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE le premier projet de règlement numéro 23-35 modifiant le 

règlement numéro 23 relatif au zonage soit adopté. 
 

  

 ADOPTÉE 



 

 

 

 

 

2026-05-192 ASSEMBLÉE DE CONSULTATION POUR LE PREMIER PROJET DE 

RÈGLEMENT NUMÉRO 23-35 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 23 

RELATIF AU ZONAGE 
 

 

 Il est proposé par Madame la conseillère Léanne Sanche et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QU'une assemblée publique de consultation sur le premier projet 

de règlement numéro 23-35 modifiant le règlement numéro 23 

relatif au zonage de la Municipalité de Ferme-Neuve soit tenue le 

8 juin 2026 à 19h30 à la salle du conseil municipal située au 

125, 12e Rue à Ferme-Neuve. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

2026-05-193 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 182-2 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

NUMÉRO 182 RELATIF AU REMBOURSEMENT DES FRAIS DE 

DÉPLACEMENT, DE REPAS ET DE SÉJOUR DES ÉLUS ET EMPLOYÉS 

MUNICIPAUX DE LA MUNICIPALITÉ DE FERME-NEUVE 
 

 

 Il est proposé par Monsieur le conseiller Michel Venne et résolu à 

l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE le règlement numéro 182-2 modifiant le règlement numéro 182 

relatif au remboursement des frais de déplacement, de repas et 

de séjour des élus et employés municipaux de la Municipalité de 

Ferme-Neuve soit adopté. 
 

  

 ADOPTÉE 

 
 

 

 PÉRIODE DE QUESTIONS 

  

Une période de questions est mise à la disposition du public présent. 

 

 

2026-05-194 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

 

 Il est proposé par Monsieur le conseiller Richard Lévesque et résolu 

à l’unanimité des membres du conseil présents, 

 

QUE l'assemblée du 11 mai 2026 soit levée.  Il est 20h56. 
 

  

 ADOPTÉE 

 

 

 

____________________________ 

DIANE SIRARD, 

Mairesse 

 

 



 

 

 

 

 

____________________________ 

BERNADETTE OUELLETTE, 

Directrice générale et greffière-

trésorière 

 

 

 

Je, Diane Sirard, atteste que la signature du présent procès-verbal 

équivaut à la signature de toutes les résolutions qu’il contient au sens 

de l’article 142 (2) du Code municipal. 

 

 

 

____________________________ 

Diane Sirard, mairesse 

 


